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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 7 octobre 2024 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
Est absente : 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
3 septembre 2024 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Mandat - Union des municipalités du Québec - Achat de 
carburants en vrac 

 
2.4 Autorisation au club de motoneige, Les Motoneigistes du 

Memphrémagog inc., pour traverser une route et utiliser le 
stationnement du parc Le Montagnais 2024-2025 

 
2.5 Adoption des prévisions budgétaires pour l'année 2025 de la 

Régie de police de Memphrémagog 
 

2.6 Signature d’une entente intermunicipale relative à divers 
services en matière d'incendie avec la Ville de Magog 

 
2.7 Autorisation de paiement - Prysm Assurances générales inc. - 

Dossier Tess Alexandra Thivierge - Chute d'arbre - 2, rue du 
Roitelet 
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3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 septembre 2024 
 

3.2 Résolution de concordance et de courte échéance relativement 
à un emprunt par billets au montant de 607 100 $ qui sera 
réalisé le 23 octobre 2024 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par M. Bruno Cloutier - Lot numéro 
3 786 180 situé au (127, rue du Montagnac) 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Bruno Cloutier - Lot numéro 
3 786 180 du cadastre du Québec (127, rue du Montagnac) – 
Zone R39 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Louis Bégin - Lot numéro 3 576 913 du cadastre du Québec 
(170, chemin de la Marmotte) - Zone RL170 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Nicolas Boulay - Lot numéro 4 904 390 du cadastre du Québec 
(405, chemin Bice) - Zone A113 

 
4.5 Modifications aux résolutions numéros 2022-08-290 et 

2022-09-311 concernant les contributions pour fins de parc, de 
terrains de jeux et d'espaces verts 

 
4.6 Contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Modification à l'entente intermunicipale concernant le 
ramassage et la disposition des matières résiduelles - Avenant 
numéro 1 - Municipalité de Racine 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Services professionnels - Ingénierie structurale - Bonification du 
plan du pont en bordure de la route 141 

 
6.2 Autorisation donnée au directeur général afin de procéder à 

l'achat et au remplacement de vannes et clapets (égouts) - 
Poste Castle 

 
6.3 Autorisation de dépenses - Remplacement du ponceau à 

l'intersection du chemin des Hautes-Terres et de la Route 220 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Demande au CIUSSS de l'Estrie - CHUS d'une accréditation pour 
la couverture du service de premiers répondants 

 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 642-1 abrogeant le 
Règlement numéro 642 concernant le bruit 

 



 
 
 
 
 
 
 

0 

8.2 Avis de motion - Règlement numéro 983 concernant la 
rémunération du personnel électoral 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 642-1 abrogeant le 
Règlement numéro 642 concernant le bruit 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 983 concernant la 

rémunération du personnel électoral 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 982 décrétant les règles de 
contrôle et de suivi budgétaires ainsi que la délégation de 
pouvoirs de dépenser (abrogation des Règlements 820 et 947 et 
leurs amendements) 

 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La Mairesse souhaite la bienvenue à tous à cette séance d'octobre. 
 
Plusieurs dossiers sont prévus à la séance de ce soir et en particulier une décision 
importante sera prise concernant le service de sécurité des incendies.  
 
 
 
 

1.2. 
 

2024-10-263 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la Mairesse, Mme Marie Boivin : 
 

• en modifiant le titre du point 2.6 par le titre suivant : « Signature d’une 
entente intermunicipale relative à divers services en matière d'incendie avec 
la Ville de Magog »; 

 

• en retirant le point 6.4 intitulé : « Conclusion d'une entente de travaux 
municipaux avec la compagnie Hébergement Nature inc. afin de desservir le 
projet intégré à venir - Lots numéros 6 518 966 à 6 518 972 (adjacents à la 
rue Jean-Saulnier) - PROM-2024-02 »; 

 

• en ajoutant le point 7.1 intitulé : « Demande au CIUSSS de l'Estrie - CHUS 
d'une accréditation pour la couverture du service de premiers répondants ». 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.3. 
 

2024-10-264 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 3 SEPTEMBRE 
2024 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 septembre 2024 rédigé par 
la greffière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 septembre 2024; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 30 septembre 2024; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de septembre 2024; 
 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 
 

2024-10-265 
MANDAT - UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC - ACHAT DE CARBURANTS EN 
VRAC 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford présente une demande 

d'adhésion à l'Union des municipalités du Québec (UMQ) afin de 
joindre son regroupement d'achats associé au contrat octroyé 
suite à l'appel d'offres publics no CAR-2025 pour le 
regroupement de différents carburants en vrac (essence, diesel 
et mazouts) couvrant la période du 1er avril 2025 au 31 mars 
2028; 

 
Considérant que l'article 14.7.1 du Code municipal : 
 

• permet à une municipalité de conclure avec l’UMQ une 
entente ayant pour but l’achat de biens meubles; 
 

• précise que les règles d'adjudication des contrats par une 
municipalité s'appliquent aux contrats accordés en vertu du 
présent article et que l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 

 

• précise que le présent processus contractuel est assujetti au 
Règlement numéro 26 sur la gestion contractuelle pour les 
ententes de regroupement  adoptée par le conseil 
d’administration de l’UMQ; 
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Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford désire participer à ce 
regroupement d'achats afin de se procurer des carburants 
(essence, diesel et mazouts) en quantités nécessaires pour ses 
activités et selon les règles établies au document d’appel 
d’offres préparé par l’UMQ; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long. 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford joint le regroupement d’achats de l’UMQ 
pour la période du 1er avril 2025 au 31 mars 2028, pour assurer son 
approvisionnement en différents carburants (essence, diesel et mazouts) 
nécessaires aux activités de notre organisation municipale. 
 
Qu'un contrat d’une durée de trois (3) ans soit octroyé selon les termes prévus au 
document d’appel d’offres et des lois applicables. 
 
Que la Municipalité confie à l'UMQ le pouvoir de bénéficier ou non de l'option de 
renouvellement prévue au contrat et de prendre la décision en son nom. 

Que la Municipalité s’engage à compléter pour l’UMQ, dans les délais fixés, le 
formulaire d’inscription en ligne qui visera à connaître les quantités annuelles des 
divers types de carburants dont elle prévoit avoir besoin. 
 
Que la Municipalité s’engage à respecter les conditions dudit contrat comme si elle 
avait contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat sera adjugé. 
 
Que la Municipalité reconnaît que l'UMQ recevra, directement de l'adjudicataire, 
des frais de gestion, basés sur les quantités de carburants requis par notre 
organisation municipale et il est entendu que l'UMQ facturera trimestriellement 
l'adjudicataire des frais de gestion de 0,0055 $ (0.55 ¢) par litre acheté aux 
organisations membres de l’UMQ et de 0.0100 $ (1.0 ¢) par litre acheté aux non 
membres de l'UMQ. 
 
Que la présente résolution soit transmise à l'UMQ. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 
 

2024-10-266 
AUTORISATION AU CLUB DE MOTONEIGE, LES MOTONEIGISTES DU 
MEMPHRÉMAGOG INC., POUR TRAVERSER UNE ROUTE ET UTILISER LE 
STATIONNEMENT DU PARC LE MONTAGNAIS 2024-2025 

 
Considérant que  le club de motoneige, Les Motoneigistes du Memphrémagog 

inc., a fait parvenir à la Municipalité une demande, en date 
du 13 septembre 2024 afin d’être autorisé à traverser une 
route de la Municipalité où le sentier de motoneige croise 
cette dernière et l'autorisation d'utiliser le stationnement au 
parc Le Montagnais (rue Dubé) pour les motoneigistes avec 
leur véhicule et remorque; 

 
Considérant que  la route qui relève de la Municipalité et que le sentier de 

motoneige traverse, est la rue Jean-Saulnier; 
 
Considérant que le conseil municipal juge acceptable la demande du club de 

motoneige, Les Motoneigistes du Memphrémagog inc.; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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D’autoriser le club de motoneige, Les Motoneigistes du Memphrémagog inc., à 

traverser la route qui relève de la Municipalité et que le sentier de motoneige 

traverse, soit la rue Jean-Saulnier et autorise ledit club à utiliser le stationnement 

au parc Le Montagnais (rue Dubé) pour les motoneigistes avec leur véhicule et 

remorque, pour la saison 2024-2025. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

2.5. 
 

2024-10-267 
ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE 2025 DE LA RÉGIE DE 
POLICE DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que la Régie de police de Memphrémagog a dressé et transmis à la 

Municipalité du Canton d’Orford ses prévisions budgétaires pour 
l’exercice financier 2025; 

 
Considérant que celles-ci montrent des dépenses de 11 735 200 $, des revenus 

de 11 735 200 $ et une quote-part de la Municipalité du Canton 
d’Orford de 1 624 943 $ représentant une hausse de 5 % par 
rapport à l'exercice financier précédent; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver les prévisions budgétaires 2025 soumises par la Régie de police de 
Memphrémagog, à cette fin, le conseil autorise une dépense de 1 624 943 $. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 
 

2024-10-268 
SIGNATURE D’UNE ENTENTE INTERMUNICIPALE RELATIVE À DIVERS SERVICES EN 
MATIÈRE D'INCENDIE AVEC LA VILLE DE MAGOG 

 
Considérant que Magog possède un service de sécurité incendie assuré par des 

pompiers à temps plein, avec présence permanente en caserne, 
lequel service a notamment pour mission de rendre des services 
en matière de sécurité incendie et dessert l'ensemble du 
territoire de Magog; 

 
Considérant que le Canton d'Orford offre actuellement un service de sécurité 

incendie assuré par des pompiers à temps partiel, lequel 
service repose sur une participation volontaire; 

 
Considérant que le service du Canton d'Orford nécessitera plusieurs 

investissements, dont notamment l’amélioration de certaines 
infrastructures et le renouvellement de véhicules; 

 
Considérant les orientations émises en avril dernier par le ministre de la 

Sécurité publique en matière de sécurité incendie, lesquelles 
privilégient les mises en commun liées à la sécurité incendie 
qui permettent de bénéficier de nombreux avantages, 
notamment de partager les investissements en immobilisation, 
de répartir le coût des équipements et des véhicules, de 
rehausser la qualité des services, de réaliser des économies 
d’échelle, d’éviter les dédoublements d’équipements et, au 
final, de rendre de meilleurs services aux citoyens; 
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Considérant que le Canton d'Orford, en toute concordance aux orientations du 
ministère de la Sécurité publique, entend fermer 
définitivement son service de sécurité incendie et souhaite 
confier à un tiers l'organisation et la gestion de ce service, le 
tout suivant l'article 64 de la Loi sur les compétences 
municipales; 

 
Considérant que les parties désirent se prévaloir des articles 569 et suivants du 

Code municipal et des articles 468 et suivants de la Loi sur les 
cités et villes afin de conclure la présente entente; 

 
Considérant que  le Canton d'Orford souhaite mandater Magog afin que cette 

dernière rende des services se rapportant à la sécurité 
incendie, et ce, dans un souci d'offrir un service continu à ses 
citoyens et de se conformer aux exigences ministérielles en 
cette matière ainsi que conformément à la Loi sur la sécurité 
incendie; 

 
Considérant que compte tenu de la proximité territoriale des parties et à la suite 

d'une demande de la part du Canton d'Orford, les parties 
souhaitent conclure une entente intermunicipale de fourniture 
de services en matière de sécurité incendie; 

 
Considérant que les parties possèdent les pouvoirs nécessaires pour conclure la 

présente entente; 
 
Considérant que Magog s’engage à offrir aux citoyens du Canton d'Orford le 

même niveau de services en matière de sécurité incendie que 
celui offert aux citoyens de Magog, suivant les exigences 
prévues au schéma de couverture de risques en incendie (SCRI) 
en vigueur pour la MRC de Memphrémagog; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De conclure une entente intermunicipale de desserte en matière de sécurité 
incendie d’une durée de vingt (20) ans avec la Ville de Magog, laquelle est jointe à 
la présente résolution. 
 
D’autoriser la Mairesse ou en son absence la Mairesse suppléante et la greffière à 
signer pour et au nom de la Municipalité, ladite l’entente relative à divers services 
en matière d’incendie. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 
 

2024-10-269 
AUTORISATION DE PAIEMENT - PRYSM ASSURANCES GÉNÉRALES INC. - DOSSIER 
TESS ALEXANDRA THIVIERGE - CHUTE D'ARBRE - 2, RUE DU ROITELET 

 
La conseillère Maryse Blais se retire de la table des délibérations pour ce dossier. 
 
Considérant que  la Municipalité a reçu, le 5 juillet 2024, un avis d'engagement 

de responsabilité de la part de la compagnie d'assurances Prysm 
Assurances générales inc. pour la chute d'un arbre sur un 
véhicule appartenant à Mme Tess Alexandra Thivierge au 2, rue 
du Roilelet; 

 
Considérant que l'arbre était situé sur la propriété de la Municipalité et était 

mort; 
 
Considérant la responsabilité engagée de la Municipalité; 
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PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De payer à la compagnie Prysm Assurances générales inc. un montant de 
8 145,88  $,toutes taxes incluses en règlement complet et final de la réclamation 
de Mme Tess Alexandra Thivierge pour des dommages à son véhicule à la suite d'une 
chute d'un arbre, montant étant puisé au fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.1. 
 

2024-10-270 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 SEPTEMBRE 2024 

 
La conseillère Maryse Blais revient à la table des délibérations. 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 773 927,22 $ en date du 
30 septembre 2024. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 
 

2024-10-271 
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT À UN 
EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 607 100 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 23 
OCTOBRE 2024 

 
Considérant que conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 

montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité 
du Canton d'Orford souhaite emprunter par billets un montant 
total de 607 100 $ qui sera réalisé le 23 octobre 2024, réparti 
comme suit : 

 

Numéro du 
règlement 
d'emprunt 

Montant 

812 31 200 $ 

841 479 700 $ 

920 96 200 $ 

 
 
Considérant qu' il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 

conséquence; 
 
Considérant que conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes 

et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de 
cet emprunt et pour les Règlements d'emprunts numéros 841 
et 920, la Municipalité du Canton d'Orford souhaite réaliser 
l’emprunt pour un terme plus court que celui originellement 
fixé à ces règlements; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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Que les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés 
par billets, conformément à ce qui suit : 
 

1. Les billets seront datés du 23 octobre 2024; 
 

2. Les intérêts seront payables semi-annuellement, le 23 avril et le 23 octobre 
de chaque année; 
 

3. Les billets seront signés par la Mairesse et la trésorière;  
 
4. Les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 
 

Année Montant Note 

2025 50 500 $  

2026 52 300 $  

2027 54 700 $  

2028 56 700 $  

2029 59 100 $ (À payer en 2029) 

2029 333 800 $ (À renouveler) 

 
Que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2030 et suivantes, le terme prévu dans les Règlements d'emprunts numéros 
841 et 920 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme 
de cinq (5) ans (à compter du 23 octobre 2024), au lieu du terme prescrit pour 
lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou 
partie du solde dû sur l'emprunt. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. BRUNO CLOUTIER - LOT NUMÉRO 3 786 180 SITUÉ 
AU (127, RUE DU MONTAGNAC) 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 13 septembre 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par M. 
Bruno Cloutier, pour le lot numéro 3 786 180 du cadastre du Québec, dans la zone 
R39 (127, rue du Montagnac) est expliquée aux personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.2. 
 

2024-10-272 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. BRUNO CLOUTIER - LOT NUMÉRO 3 786 180 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (127, RUE DU MONTAGNAC) – ZONE R39 

 
Considérant que le requérant, M. Bruno Cloutier, pour le 127, rue du Montagnac, 

demande à la Municipalité de régulariser la localisation de son 
bâtiment principal et de la thermopompe. Plus précisément, le 
requérant demande à la Municipalité : 

  



 
 
 
 
 
 
 

0 

 

• que soit réduite à 7,8 mètres la marge de recul avant 
minimale applicable au bâtiment principal existant alors 
que le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
exige une distance minimale de 10 mètres. La différence 
est de 2,2 mètres par rapport à la norme actuelle et de 
0,2 mètre par rapport aux normes du Règlement numéro 
332 applicable au moment de la construction du bâtiment 
(1987); 

 

• que soit permis de maintenir en place la thermopompe 
existante dans la cour avant (côté est du bâtiment 
principal) et située à une distance de 7,5 mètres de 
l’emprise de la rue alors que l’article 7.1 du Règlement 
numéro 951 de zonage et de lotissement interdit les 
thermopompes dans la cour avant; 

 
Considérant que cette demande porte sur des dispositions qui peuvent faire 

l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 
Considérant que  le bâtiment principal a été construit en 1987 et qu'un permis 

a été délivré; 
 
Considérant que  le bâtiment est situé sur un lot de coin; 
 
Considérant qu’ à l’époque de la construction en 1987, le Règlement numéro 

332 de zonage était en vigueur et celui-ci fixait à 8 mètres la 
distance minimale pour l’implantation d’un bâtiment 
principal par rapport à la ligne de rue. Dans le cas d’un lot de 
coin, la marge minimale du côté est du terrain (côté de la rue) 
équivaut à une marge de recul avant; 

 
Considérant que l'emplacement de la thermopompe serait conforme à la 

réglementation municipale si le bâtiment était situé à 
quelques mètres de plus de la rue. Dans une telle situation, 
la thermopompe serait située dans une cour latérale, ce qui 
est permis par la réglementation; 

 
Considérant que l’impact visuel de la thermopompe est réduit dû à la présence 

d’arbres et arbustes près de l'emprise de la rue; 
 
Considérant que la thermopompe n’est pas située sur la façade principale; 
 
Considérant  les propriétés voisines (absence de résidences à proximité); 
 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que la demande est 

mineure; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur et antérieure, de la propriété visée, du permis de 
construction et des propriétés voisines; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'accepter la 

présente demande de dérogation mineure, 
conditionnellement à l'aménagement d'un écran végétal 
devant la thermopompe; 
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Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 

• que soit réduite à 7,8 mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal existant alors que le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une distance minimale de 10 mètres. La différence est de 
2,2 mètres par rapport à la norme actuelle et de 0,2 mètre par rapport aux 
normes du Règlement numéro 332 applicable au moment de la construction 
du bâtiment (1987); 

 

• que soit permis de maintenir en place la thermopompe existante dans la cour 
avant (côté est du bâtiment principal) et située à une distance de 7,5 mètres 
de l'emprise de la rue alors que l’article 7.1 du Règlement numéro 951 de 
zonage et de lotissement interdit les thermopompes dans la cour avant; 

 
Le tout conditionnellement à ce que le requérant aménage un écran végétal 
(arbuste, arbre ou autre espèce végétale atteignant à maturité une hauteur d'au 
moins celle de la thermopompe) entre la façade du bâtiment principal du côté est 
et la rue du Montagnac (lot 3 883 183) de manière à réduire la visibilité de la 
thermopompe en place (vue à partir de la rue). 
 
Le tout pour la propriété située au 127, rue du Montagnac, lot 3 786 180 dans la 
zone R39.  
 
De faire parvenir la résolution à M. Bruno Cloutier. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 
 

2024-10-273 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR M. 
LOUIS BÉGIN - LOT NUMÉRO 3 576 913 DU CADASTRE DU QUÉBEC (170, CHEMIN 
DE LA MARMOTTE) - ZONE RL170 

 
Considérant que le requérant, M. Louis Bégin, propriétaire du 170, chemin de la 

Marmotte, lot 3 576 913, souhaite construire un garage à un 
endroit sur le terrain où la pente est supérieure à 15 %;  

 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA des pentes 
de terrain 15 % à 30 %); 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que  la pente maximale à l’emplacement ciblé par les travaux pour 

l’aménagement du garage est d’au plus 19 %; 
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Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale mentionne que l’abattage 
d’arbres nécessaire à l’implantation de tous travaux, ouvrages 
ou constructions, incluant l’accessibilité pour la machinerie, 
doit être limité au minimum requis afin de maintenir le plus 
haut pourcentage de couverture forestière possible; 

 
Considérant que le garage isolé aura une superficie approximative de 49 mètres 

carrés (22’ x 24’); 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 précise que toute construction doit 

être implantée prioritairement le plus près possible de la voie 
de circulation de manière à minimiser l'abattage d'arbres sur le 
terrain. Le bâtiment accessoire projeté est prévu à une 
distance de 4,3 mètres de l'emprise de rue (la marge de recul 
avant minimale étant de 4 mètres); 

 
Considérant que le bâtiment accessoire empiètera sur l’allée de stationnement 

existante, ce qui limitera les travaux d'abattage d'arbres; 
 
Considérant que le plateau aménagé près de la voie carrossable (chemin de la 

Marmotte), à l'emplacement de cases de stationnement 
existantes, empiète dans l’emprise de la rue, ce qui entraîne 
une impossibilité d'implanter le bâtiment projeté à cet endroit; 

 
Considérant que la localisation du champ d’épuration limite les possibilités 

d’implantation dans la cour avant; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

ont étudié la demande en fonction des critères et des objectifs 
applicables, de la réglementation en vigueur, de la propriété 
concernée, des propriétés voisines et du projet de 
construction; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que le projet respecte 

les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'approuver le présent projet de PIIA visant un projet de construction d’un garage 
détaché à un endroit où la pente du terrain est d’au plus 19 %. 
 
Le tout pour la propriété située au 170, chemin de la Marmotte, lot 3 576 913 dans 
la zone RL170. 
 
De faire parvenir la résolution à M. Louis Bégin. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.4. 
 

2024-10-274 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR M. 
NICOLAS BOULAY - LOT NUMÉRO 4 904 390 DU CADASTRE DU QUÉBEC (405, 
CHEMIN BICE) - ZONE A113 

 
Considérant que le requérant, M. Nicolas Boulay, présente à la Municipalité un 

projet de transformation d’un bâtiment agricole sur sa 
propriété située au 405, chemin Bice (zone verte); 

 
Considérant que le lot 4 904 390 est situé à l’intérieur du PIIA de la vue 

panoramique du 13e rang identifié au Règlement numéro 955 
sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA);  

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement numéro 

955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale; 

 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• transformation d’un hangar agricole afin d’en faire une 
salle de production avec une fenestration agricole et des 
lanterneaux au plafond; 
 

• revêtement extérieur horizontal en bois de grange sur les 
murs; 

 

• toiture en tôle émaillée avec lanterneaux; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise notamment à préserver le 
caractère ouvert des prairies et des vues d’intérêt vers le mont 
Orford; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale exige que les constructions soient 
implantées de façon à ne pas obstruer les vues vers le mont 
Orford à partir de la rue; 

 
Considérant que le requérant s’est présenté à la réunion du comité consultatif 

d’urbanisme pour expliquer sa demande et ses arguments. 
Celui-ci a également répondu aux questions du comité. Des 
précisions supplémentaires furent apportées verbalement au 
comité; 

 
Considérant que le bâtiment à transformer arborera un revêtement qui 

s’harmonisera avec le bâtiment de production adjacent à 
celui-ci; 

 
Considérant que  le bâtiment à transformer se situe à environ 100 mètres du 13e 

rang ce qui le rend peu visible à partir de la voie de circulation; 
 
Considérant que  le bâtiment à transformer se situe en retrait par rapport à la 

fenêtre de vue qui s’ouvre sur le mont Orford ce qui le rend 
peu visible à partir de la voie de circulation; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et les 

critères du Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
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Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 
comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA qui consiste en la transformation d’un 
bâtiment agricole situé à au moins 95 mètres de l’emprise du 13e rang au final. 
 
Le tout conditionnellement à ce que le requérant respecte les deux (2) éléments 
suivants : 
 

• les parties de toit en tôle avec lanterneaux, doivent être en tôle émaillée de 
couleur identique au bâtiment adjacent; 

 

• le revêtement du bâtiment doit être en bois de grange posé à l’horizontale de 
façon à s’harmoniser avec le bâtiment adjacent. 

 
Le tout pour la propriété située au 405, chemin Bice, lot 4 904 390 dans la zone 
A113. 
 
De faire parvenir la résolution à M. Nicolas Boulay. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. 
 

2024-10-275 
MODIFICATIONS AUX RÉSOLUTIONS NUMÉROS 2022-08-290 ET 2022-09-311 
CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS POUR FINS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX 
ET D'ESPACES VERTS 

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier les résolutions numéros 2022-08-290 et 

2022-09-311 en regard des opérations cadastrales pour la 
compagnie 9166-6842 Québec inc. afin que la contribution pour 
fins de parc, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d'espaces verts soit exigée en argent au lieu d'en terrain; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De modifier les résolutions numéros 2022-08-290 et 2022-09-311 en regard des 
opérations cadastrales pour la compagnie 9166-6842 Québec inc. afin que la 
contribution aux fins de parc, de terrains de jeux, d'espaces naturels et d'espaces 
verts soit exigée en argent au lieu d'en terrain, soit pour un montant de 13 680 $. 
 
D’annuler la promesse de cession signée le 21 septembre 2022 entre la compagnie 
9166-6842 Québec inc. et la Municipalité du Canton d’Orford. 
 
De modifier les résolutions numéros 2022-08-290 et 2022-09-311 en conséquence. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.6. 
 

2024-10-276 
CONTRIBUTION POUR FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, la superficie du terrain à céder doit être 
égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant l’objet de 
l’opération cadastrale ou du projet de construction. Au lieu de 
la cession d’un terrain, le conseil municipal peut exiger du 
propriétaire le versement d’une somme d’argent équivalente à 
10 % de la valeur du terrain pour des fins de parcs, de terrains 
de jeux ou d’espaces naturels ou encore une combinaison des 
deux (2) formules (terrain et argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est situé 
dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de la 
Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui convient à 
l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou au maintien 
d’un espace naturel, le propriétaire doit également s’engager 
à céder gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces 
verts, une partie du terrain correspondant à 15 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’exiger pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 et ses amendements : 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

 
Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à payer au 
fonds de parc, de 

terrains de jeux et 
d'espaces naturels (10 

%) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d'espaces verts 
dans le secteur 

central  
(15 %) 

Anne-Marie Coupal 
Charles Duquette 

Dépatie 
 

Rue des 
Coprins 

 
6 620 971 

 
0 m2 

Contribution exigée en 
argent. Valeur au rôle 
d’évaluation foncière 

uniformisée au moment 
du dépôt de la demande 
de permis complète et 

conforme. 
 

(En 2024, 
5 % = 5 445,75 $) 

N/A 
(hors du secteur 

central) 
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Suzanne Maletto 
André Cossette 

Rue du 
Montagnac 

 
3 882 965 

0 m2 

Contribution exigée en 
argent. Valeur au rôle 
d’évaluation foncière 

uniformisée au moment 
du dépôt de la demande 
de permis complète et 

conforme. 
 

(En 2024, 
5 % = 7 369,65 $) 

N/A 
(Intérêt public 

modéré) 

Nathalie Bolduc 
Eric Nadeau 

Rue des 
Chanterell

es 
 

3 577 468 

0 m2 

Contribution exigée en 
argent. Valeur au rôle 
d’évaluation foncière 

uniformisée au moment 
du dépôt de la demande 
de permis complète et 

conforme. 
 

(En 2024, 
5 % = 5 588,85 $) 

N/A 
(hors du secteur 

central) 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

5.1. 
 

2024-10-277 
MODIFICATION À L'ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT LE RAMASSAGE 
ET LA DISPOSITION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES - AVENANT NUMÉRO 1 - 
MUNICIPALITÉ DE RACINE 

 
Considérant qu' à compter du 1er janvier 2025, le ramassage et la disposition 

des matières recyclables se feront par le biais des Municipalités 
régionales de comté (MRC); 

 
Considérant  l'entente intermunicipale entre la Municipalité de Racine et la 

Municipalité du Canton d'Orford pour le ramassage des matières 
résiduelles de trois (3) propriétés situées dans un secteur isolé 
à Orford; 

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier ladite entente afin de retirer le 

ramassage et la disposition des matières recyclables; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De modifier l'entente intermunicipale concernant le ramassage et la disposition des 
matières résiduelles en retirant les mots reliés au recyclage partout où il en est fait 
mention dans ladite entente. 
 
D'autoriser la Mairesse ou en son absence la Mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'avenant numéro 1 à l'entente intermunicipale concernant le ramassage et 
la disposition des matières résiduelles. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.1. 
 

2024-10-278 
SERVICES PROFESSIONNELS - INGÉNIERIE STRUCTURALE - BONIFICATION DU 
PLAN DU PONT EN BORDURE DE LA ROUTE 141 

 
Considérant  la résolution numéro 2024-06-184 qui mandatait la firme DTA 

Consultants pour les services professionnels d'inspection, 
d'évaluation et de la capacité portante et de la charge 
admissible, ainsi que la mise à niveau du pont existant situé en 
bordure de la route 141; 

 
Considérant que lors de l'exécution du mandat, la firme a découvert d'autres 

problématiques qui doivent être également réparées; 
 
Considérant que la Municipalité se doit de bonifier le plan d'amélioration du 

pont; 
 
Considérant l'offre de service de la firme Gestion CTR inc. en date du 13 

septembre 2024; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la firme CTR inc. pour les services professionnels de préparation des 
plans et devis complets du pont situé en bordure de la route 220 pour un montant 
de 8 968,05 $ toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le Règlement 
numéro 961 décrétant une dépense et un emprunt de 590 000 $ pour des travaux 
de reconstruction d’une partie de la rue de la terrasse et des travaux de 
relocalisation d’un tronçon de la piste cyclable La Montagnarde. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 
 

2024-10-279 
AUTORISATION DONNÉE AU DIRECTEUR GÉNÉRAL AFIN DE PROCÉDER À L'ACHAT 
ET AU REMPLACEMENT DE VANNES ET CLAPETS (ÉGOUTS) - POSTE CASTLE 

 
Considérant  la résolution numéro 2024-07-206 qui autorisait l'achat d'une 

pompe et d'un variateur de vitesse; 
 
Considérant que la Municipalité doit également remplacer des vannes et des 

clapets au poste Castle; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'autoriser le directeur général à dépenser un montant maximum de 18 000 $ toutes 
taxes incluses afin de procéder à l'achat et au remplacement des vannes et clapets 
(égout) au poste Castle, montant étant puisé à même la réserve financière pour 
l'usine d'épuration (eaux usées).  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 
 

2024-10-280 
AUTORISATION DE DÉPENSES - REMPLACEMENT DU PONCEAU À L'INTERSECTION 
DU CHEMIN DES HAUTES-TERRES ET DE LA ROUTE 220 

 
Considérant que  la Municipalité a profité des travaux effectués dans ce secteur 

par l'entrepreneur mandaté par le ministère des Transports 
pour procéder au remplacement du ponceau situé à 
l'intersection du chemin des Hautes-Terres et de la route 220; 



 
 
 
 
 
 
 

0 

 
Considérant que  les travaux suivants ont été effectués : surdimensionnement du 

ponceau et reconstruction du chemin des Hautes-Terres sur les 
douze (12) premiers mètres, incluant l'excavation de première 
classe; 

 
Considérant que  la Municipalité a effectué les dépenses suivantes : location de 

machinerie pour les travaux d’excavation et de remblayage, 
achat de matériaux granulaires, achat du ponceau et d'autres 
matériaux et travaux d’asphaltage; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'entériner les dépenses effectuées ci-dessus mentionnées pour un montant de 
55 000 $ toutes taxes incluses, montant étant puisé à même la réserve financière 
dédiée à la voirie locale. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

7.1. 
 

2024-10-281 
DEMANDE AU CIUSSS DE L'ESTRIE - CHUS D'UNE ACCRÉDITATION POUR LA 
COUVERTURE DU SERVICE DE PREMIERS RÉPONDANTS 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d’Orford a convenu d’une entente 

intermunicipale relative à divers services en matière d'incendie 
avec la Ville de Magog, qui prendra effet le 15 décembre 2024; 

 
Considérant que le service de premiers répondants (PR) constitue une 

intervention préhospitalière essentielle permettant une prise 
en charge rapide en attendant l’arrivée des services 
ambulanciers; 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d’Orford souhaite renforcer la 

sécurité et la santé de ses citoyens en mettant en place un 
service de premiers répondants sur son territoire; 

 
Considérant que le CIUSSS de l’Estrie-CHUS assure la coordination des premiers 

répondants afin d’offrir un service structuré et efficace; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité du Canton d’Orford exprime son intention de collaborer avec le 
service de sécurité incendie (SSI) de la Ville de Magog et le CIUSSS de l’Estrie-CHUS 
pour l'implantation d'un service de premiers répondants sur son territoire. 
 
Que le conseil municipal du Canton d’Orford demande au Centre intégré 
universitaire de santé et services sociaux de l’Estrie (CIUSSS) – Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke (CHUS) d’accréditer le service de sécurité incendie 
assurant la couverture de son territoire comme premier répondant général pour 
l’ensemble du territoire du Canton d’Orford. 
 
D’autoriser la Mairesse, ou en son absence la Mairesse suppléante et la greffière à 
signer, au nom de la Municipalité, toute documentation nécessaire pour la 
réalisation de cette entente avec le CIUSSS de l’Estrie-CHUS. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 642-1 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 642 CONCERNANT LE BRUIT 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Alain 
Brisson, donne avis de motion, car, lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 642-1. Ce dernier a pour but d'abroger le Règlement 
numéro 642 concernant le bruit. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 7 octobre 2024, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 983 CONCERNANT LA RÉMUNÉRATION 
DU PERSONNEL ÉLECTORAL 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais, donne avis de motion, car, lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 983. Ce dernier a pour but d'établir la rémunération 
du personnel électoral et abrogeant le Règlement numéro 948. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 7 octobre 2024, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

9.1. 
 

2024-10-282 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 642-1 ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 642 CONCERNANT LE BRUIT 

 
Considérant que  le conseil doit abroger le Règlement numéro 642; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 642-1 a été 
préalablement donné par le conseiller Alain Brisson à la séance 
ordinaire du 7 octobre 2024; 

 
Considérant que  le projet de Règlement numéro 642-1 a été déposé à la séance 

ordinaire du 7 octobre 2024; 
 
Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 642-1 lequel statue et ordonne ce qui 
suit. 
 
 
ARTICLE 1  ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 642 
 

Le Règlement numéro 642 concernant le bruit est abrogé à toutes 
fins que de droit. 

 
 
  



 
 
 
 
 
 
 

0 

ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  

 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 
 

2024-10-283 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 983 CONCERNANT LA 
RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL ÉLECTORAL 

 
Considérant que le conseil municipal peut fixer une rémunération supérieure à 

celle déterminée par le Règlement sur les rémunérations 
payables lors d’élections et de référendums municipaux fixée 
par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
(MAMH); 

 
Considérant qu’ il y a lieu de majorer la rémunération payable au personnel 

électoral ou référendaire municipal afin, entre autres, de 
faciliter le recrutement lors des divers évènements électoraux; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Maryse Blais lors de la séance ordinaire tenue le 7 octobre 2024; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance tenue le 

7 octobre 2024; 
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 

de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 983 concernant la rémunération du 
personnel électoral et abrogeant le Règlement numéro 948 lequel statue et 
ordonne ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 RÉMUNÉRATION DU PRÉSIDENT D’ÉLECTION 
 

Lorsqu'il y a un scrutin ou un référendum, le président 
d'élection ou le président du scrutin référendaire a le droit de 
recevoir pour l’ensemble de ses fonctions une rémunération de 
base de 3 400 $. 

 
 
ARTICLE 3 RÉMUNÉRATION DU SECRÉTAIRE D’ÉLECTION 
 

Le secrétaire d'élection ou du scrutin référendaire a le droit de 
recevoir pour l’ensemble de ses fonctions, une rémunération 
égale aux trois quarts (¾) de celle du président d'élection ou 
du président du scrutin référendaire, soit la somme 2 550 $. 
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ARTICLE 4 RÉMUMÉRATION DE L’ADJOINT AU PRÉSIDENT D’ÉLECTION 
 

L’adjoint au président d’élection ou du scrutin référendaire a 
le droit de recevoir pour l’ensemble de ses fonctions, une 
rémunération égale à la moitié (½) de celle du président 
d'élection ou du président du scrutin référendaire, soit la 
somme 1 700 $. 

 
 
ARTICLE 5 RÉMUNÉRATION DU TRÉSORIER 
 

Pour l’ensemble des fonctions qu’il exerce dans le cadre de 
l’application du chapitre XIII de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, le trésorier a droit à la 
rémunération suivante, laquelle rémunération globale doit être 
inférieure à 10 000 $ : 

 
a. 76 $ pour chaque rapport de dépenses électorales d’un 

candidat indépendant autorisé plus 1 % des dépenses 
électorales déclarées au rapport; 
 

b. pour le rapport de dépenses électorales d’un parti autorisé 
: 29 $ par candidat du parti lors de l’élection plus 1 % des 
dépenses électorales déclarées au rapport; 

 
c. 36 $ pour chaque rapport financier d’un candidat 

indépendant autorisé; 
 

d. 148 $ pour chaque rapport financier d’un parti autorisé; 
 

e. pour l’ensemble des autres fonctions qu’il exerce à 
l’occasion d’une élection, une rémunération égale au 
produit de la multiplication par le nombre de candidats à 
cette élection, du montant suivant : 

 
I. 28 $ pour chaque candidat indépendant autorisé; 
II. 13 $ pour chaque candidat d’un parti autorisé. 

 
 
ARTICLE 6 RÉMUNÉRATION DU SCRUTATEUR 
 

Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 
250 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du scrutin, y compris 
le recensement des votes. 

 
Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 
250 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du vote par 
anticipation, y compris le recensement des votes. 
 
Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 
250 $, pour les fonctions qu’il exerce lors du vote au bureau du 
président des élections, y compris le recensement des votes. 

 
Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 
195 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du vote par 
correspondance, y compris le recensement des votes. 
 
 

ARTICLE 7 RÉMUNÉRATION DU SECRÉTAIRE D’UN BUREAU DE VOTE 
 

Le secrétaire d'un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 220 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du 
scrutin, y compris le recensement des votes. 
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Le secrétaire d'un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 220 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du 
vote par anticipation, y compris le recensement des votes. 
 
Le secrétaire d’un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 220 $, pour les fonctions qu’il exerce lors du 
vote au bureau du président des élections, y compris le 
recensement des votes.  

 
Le secrétaire d'un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 165 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du 
vote par correspondance, y compris le recensement des votes. 
 

 
ARTICLE 8 RÉMUNÉRATIONS DU PRÉPOSÉ À L’INFORMATION ET AU 

MAINTIEN 
 

Tout préposé à l'information et au maintien de l'ordre a le droit 
de recevoir une rémunération de 275 $, pour les fonctions qu'il 
exerce lors du vote par anticipation et lors du scrutin. 

 

ARTICLE 9 RÉMUNÉRATION DU MEMBRE À LA TABLE DE VÉRIFICATION DE 
L’IDENTITÉ DES ÉLECTEURS 

 
Le membre à la table de vérification a le droit de recevoir une 
rémunération de 195 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du 
vote par anticipation et lors du scrutin. 

 
 
ARTICLE 10 RÉMUNÉRATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE RÉVISION 
 

Tout membre d’une commission de révision de la liste 
électorale a le droit de recevoir une rémunération de 25 $ pour 
chaque heure où il siège. Pour toute fraction d’heure, il a droit 
à une rémunération proportionnelle. 

 
Le secrétaire d’une commission de révision de la liste 
électorale a le droit de recevoir une rémunération de 25 $ pour 
chaque heure où la commission siège. Pour toute fraction 
d’heure, il a droit à une rémunération proportionnelle. 

 
Tout agent réviseur d’une commission de révision de la liste 
électorale a le droit de recevoir une rémunération de 19 $ pour 
chaque heure où il exerce ses fonctions. Pour toute fraction 
d’heure, il a droit à une rémunération proportionnelle. 
 
Tout employé de la Municipalité a le droit de recevoir une 
rémunération pour chaque heure où il exerce ses fonctions en 
tant que membre à la commission de révision de la liste 
électorale en dehors de ses heures habituelles de travail comme 
employé; celle-ci est égale à sa rémunération horaire comme 
employé et ne sera pas considérée à taux et demi ou double. 

 
 
ARTICLE 11 RÉMUNÉRATION DU PRÉPOSÉ À LA CIRCULATION 
 

Tout préposé à la circulation a le droit de recevoir une 
rémunération de 165 $ pour les fonctions qu’il exerce lors du 
vote par anticipation et lors du scrutin. 

 
 



 
 
 
 
 
 
 

0 

ARTICLE 12 RÉMUNÉRATION POUR LA PRÉSENCE À UNE SÉANCE DE 
FORMATION 

 
Toute personne, sauf le président et le secrétaire d’élection, a 
droit de recevoir une rémunération de 30 $ pour sa présence à 
toute séance de formation tenue par le greffier ou le président 
d’élection ou par toute personne qu’elle désigne. 

 
 
ARTICLE 13 INDEXATION DES RÉMUNÉRATIONS 
 

Le taux d’indexation des rémunérations prévues au présent 
règlement sera l’indice des prix à la consommation (IPC) au 
Canada, du mois d’octobre précédent chaque année, sans 
toutefois ajuster à la baisse. 

 

ARTICLE 14 ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 948 
 

Le présent règlement abroge à toutes fins que de droit le 
Règlement numéro 948. 

 
 
ARTICLE 15 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.1. 
 

2024-10-284 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 982 DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE 
ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES AINSI QUE LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS DE 
DÉPENSER (ABROGATION DES RÈGLEMENTS 820 ET 947 ET LEURS 
AMENDEMENTS) 

 
Considérant qu’ il y a lieu, pour la bonne compréhension auxdits règlements, d’y 

apporter certaines corrections et modifications; 
 
Considérant que  ce règlement doit prévoir notamment le moyen utilisé pour 

garantir la disponibilité des crédits préalablement à la prise de 
toute décision autorisant une dépense, lequel moyen peut 
varier selon l’autorité qui accorde l’autorisation de dépenses 
ou le type de dépenses projetées; 

 
Considérant qu’ en vertu du deuxième alinéa de l’article 165.1 du Code 

municipal du Québec, un engagement de salarié n’a d’effet que 
si, conformément au règlement adopté en vertu du deuxième 
alinéa de l’article 960.1, des crédits sont disponibles à cette 
fin; 

 
Considérant qu’ en vertu de l’article 961 du Code municipal du Québec, un 

règlement ou une résolution du conseil qui autorise une 
dépense n’a d’effet que si, conformément au règlement adopté 
en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1, des crédits sont 
disponibles pour les fins auxquelles la dépense est projetée; 
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Considérant qu’ en vertu du quatrième alinéa de l’article 961.1 du Code 
municipal du Québec, une autorisation de dépenses accordée 
en vertu d’une délégation n’a d’effet que si, conformément au 
règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 
960.1, des crédits sont disponibles à cette fin; 

 
Considérant que l’article 176.4 du Code municipal du Québec, et le cinquième 

alinéa de l’article 961.1 prévoient les modalités de reddition 
de comptes au conseil aux fins de contrôle et de suivi 
budgétaires; 

 
Considérant que le Code municipal du Québec à son article 961.1 accorde aux 

municipalités locales le pouvoir d’adopter des règlements pour 
déléguer à tout fonctionnaire ou employé de la Municipalité le 
pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des contrats; 

 
Considérant que  pour assurer un bon fonctionnement de la Municipalité le 

Règlement numéro 947 déléguant aux fonctionnaires ou 
employés de la Municipalité le pouvoir d’autoriser des 
dépenses et de passer des contrats au nom de la Municipalité 
et le Règlement 820-1 décrétant les règles de contrôle et de 
suivi budgétaires doivent être révisés; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Alain Brisson à la séance ordinaire tenue le 3 septembre 2024; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire tenue 

le 3 septembre 2024; 
 
Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 

D’adopter le Règlement numéro 982 lequel statue et ordonne : 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 
 
ARTICLE 2 ABROGATION 
 

Le présent règlement abroge, à toutes fins que de droit, les 
Règlements numéro 820 et 947 et leurs amendements ainsi 
que toute autre disposition réglementaire incompatible avec 
le présent règlement. 

 
 
ARTICLE 3 DÉFINITIONS 
 

À moins que le contexte n’implique un sens différent, les 
mots et expressions utilisés dans le présent règlement 
s’entendent dans leur sens habituel, à l’exception des 
termes suivants qui signifient : 

Conseil : Conseil municipal de la Municipalité du Canton 
d’Orford. 
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Directeur général : Fonctionnaire principal qu’une 
municipalité est obligée d’avoir et dont le rôle est 
habituellement tenu d’office par le greffier-trésorier. 
 
Exercice : Période comprise entre le 1er janvier et le 31 
décembre d’une année. 
 
Municipalité : Municipalité du Canton d’Orford. 
 
Greffier-trésorier : Officier que toute municipalité est 
obligée d’avoir. Il exerce d’office la fonction de directeur 
général en vertu de l’article 210, sous réserve de l’article 
212.2 qui prévoit la possibilité que les deux fonctions soient 
exercées par des personnes différentes. Ci-après nommé 
directeur général. 
 
Politique de variations budgétaires : Politique fixant la 
limite des variations budgétaires permises et les modalités 
de virements budgétaires. 
 
Trésorier : Fonctionnaire responsable du suivi des finances 
d’une municipalité. 
 
Fonctionnaire autorisé : Fonctionnaire d’une municipalité 
responsable d’une enveloppe budgétaire qui lui a été 
confiée, laquelle comprend toute enveloppe budgétaire qui 
est sous la responsabilité d’un subalterne direct. Ci-après 
nommé, fonctionnaires autorisés. 
 
 

ARTICLE 4 OBJECTIFS DU RÈGLEMENT 
 

4.1 Le présent règlement établit les règles de contrôle et 
de suivi budgétaires que tous les fonctionnaires 
autorisés et employés concernés de la Municipalité 
doivent suivre et ne soustrait pas le conseil municipal 
de son obligation d’autoriser le paiement de chacune 
des dépenses encourues par la Municipalité. 

Plus spécifiquement, il établit les règles de 
responsabilité et de fonctionnement requises pour que 
toutes dépenses à être engagées ou effectuées par un 
fonctionnaire autorisé ou un employé de la 
Municipalité, y compris l’engagement d’un salarié, 
soient dûment autorisées après vérification de la 
disponibilité des crédits nécessaires. 

 
4.2 Le présent règlement s’applique à toute affectation de 

crédits imputable aux activités financières ou aux 
activités d’investissement de l’exercice courant que le 
conseil peut être amené à adopter par résolution ou 
règlement. 

 
4.3 Le présent règlement établit aussi les règles de suivi et 

de reddition de comptes budgétaires que le directeur 
général ainsi que tous les fonctionnaires autorisés de la 
Municipalité doivent suivre. 
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ARTICLE 5 PRINCIPES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI BUDGÉTAIRES 
 

5.1 Les crédits nécessaires aux activités financières et aux 
activités d’investissements de la Municipalité doivent 
être approuvés par le conseil préalablement à leur 
affectation à la réalisation des dépenses qui y sont 
reliées. Cette approbation de crédits revêt la forme 
d’un vote des crédits exprimé selon l’un des moyens 
suivants : 

 

• l’adoption par le conseil du budget annuel ou d’un 

budget supplémentaire; 

 

• l’adoption par le conseil d’un règlement d’emprunt; 

 

• l’adoption par le conseil d’une résolution ou d’un 
règlement par lequel des crédits sont affectés à 
partir de revenus excédentaires, du surplus, de 
réserves financières ou de fonds réservés. 

 
5.2 Pour pouvoir être effectuée ou engagée, toute dépense 

doit être dûment autorisée par le conseil ou un 
fonctionnaire autorisé conformément au règlement de 
délégation en vigueur, après vérification de la 
disponibilité des crédits nécessaires. 

 
5.3 Tout fonctionnaire autorisé ou employé de la 

Municipalité est responsable d’appliquer et de 
respecter le présent règlement en ce qui le concerne. 

 
5.4 Tout fonctionnaire autorisé doit observer le présent 

règlement lorsqu’il autorise une dépense relevant de 
sa responsabilité avant qu’elle ne soit engagée ou 
effectuée. Il ne peut autoriser que les dépenses 
relevant de sa compétence et n’engager les crédits 
prévus à son budget que pour les fins auxquelles ils sont 
affectés. 

 
 
ARTICLE 6 MODALITÉS GÉNÉRALES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI 

BUDGÉTAIRES 
 

6.1 Pour vérifier la disponibilité des crédits préalablement 
à l’autorisation d’une dépense, le fonctionnaire 
autorisé concerné s’appuie sur le système comptable 
en vigueur de la Municipalité et en fait la demande au 
trésorier. Il en est de même pour le directeur général 
lorsqu’il doit autoriser une dépense ou soumettre une 
dépense pour autorisation au conseil conformément au 
règlement de délégation en vigueur. 

 
6.2 Si la vérification des crédits disponibles démontre une 

insuffisance de crédits dépassant la limite permise par 
la politique de variations budgétaires, le fonctionnaire 
autorisé ou le directeur général doit suivre les 
instructions fournies à l’article 9.1 du présent 
règlement. 

 
6.3 Un fonctionnaire autorisé ou un employé ne peut 

autoriser lui-même quelque dépense que ce soit. Il 
peut toutefois engager ou effectuer une dépense, qui 
a été dûment autorisée au préalable, s’il en a reçu le 
mandat. 
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Si, à des fins urgentes, un fonctionnaire autorisé ou un 
employé doit engager une dépense sans autorisation, il 
doit en aviser après coup son supérieur immédiat dans 
le meilleur délai et lui remettre les relevés, factures 
ou reçus en cause. 

 
6.4 Le directeur général est responsable de voir à ce que 

des contrôles internes adéquats soient mis et 
maintenus en place pour s’assurer de l’application et 
du respect du règlement par tous les fonctionnaires et 
employés de la Municipalité. 

 
 
ARTICLE 7  ENGAGEMENT S’ÉTENDANT AU-DELÀ DE L’EXERCICE COURANT 

7.1 Toute autorisation d’un engagement de dépenses qui 
s’étend au-delà de l’exercice courant doit au préalable 
faire l’objet d’une vérification des crédits disponibles 
pour la partie imputable dans l’exercice courant. 

 
7.2 Lors de la préparation du budget de chaque exercice, 

chaque fonctionnaire autorisé doit s’assurer que son 
budget couvre les dépenses engagées antérieurement 
qui doivent être imputées aux activités financières de 
l’exercice et dont il est responsable. Le directeur 
général de la Municipalité et le trésorier doivent 
s’assurer que les crédits nécessaires à ces dépenses 
sont correctement prévus au budget. 

 
 
ARTICLE 8 DÉPENSES PARTICULIÈRES 
 

8.1 Certaines dépenses sont de nature particulière, telles : 
 

· salaires, avantages sociaux et frais de déplacement 
du maire, des conseillers et des salariés, cadres et 
syndiqués, de la Municipalité; 

· dépenses de télécommunications; 

· frais d’électricité et de chauffage; 

· quote-part payable à la MRC de Memphrémagog; 

· entente incendie avec différentes municipalités 

· cotisations professionnelles; 

· immatriculation des véhicules; 

· essence et autres carburants; 

· quote-part pour le service de police; 
· frais de la Cour municipale; 

· frais de poste; 

· frais de GPS pour les camions de déneigement; 

· frais d'abonnement à divers journaux et revues; 
· frais d'entretien du photocopieur et du matériel 

informatique; 
· achat de produits nettoyants; 

· achat de fournitures de bureau ; 

· frais de publication d'avis publics dans les journaux; 

· coût pour l'obtention de copies de contrats publiés au 
Registre foncier du Québec; 

· frais de recherche de titres au Registre foncier du 
Québec; 

· coût des analyses de laboratoire et des produits 
chimiques pour l'usine d'épuration; 
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· coût de la collecte des résidus domestiques 
dangereux (RDD); 

· frais pour l'élimination des animaux morts; 
· paiement des primes de présence des membres du 

CCU; 
· remboursement du coût des loisirs, des couches 

lavables, des passes de la SÉPAQ, du camp de jour 
et des abonnements à la bibliothèque selon les 
politiques en vigueur; 

· paiement du service de la dette aux banques et 
institutions financières. 

8.2 Lors de la préparation du budget de chaque 
exercice, chaque fonctionnaire autorisé concerné 
doit s’assurer que son budget couvre les dépenses 
particulières dont il est responsable. Le directeur 
général de la Municipalité et le trésorier doivent 
s’assurer que les crédits nécessaires à ces 
dépenses particulières sont correctement prévus 
au budget. 

 
 
ARTICLE 9 SUIVI ET REDDITION DE COMPTES BUDGÉTAIRES 
 

9.1 Le trésorier fait un suivi mensuel de l’activité 
financière dès qu’il anticipe un écart budgétaire et 
obtient les explications de chaque fonctionnaire 
autorisé, s’il y a lieu. Il précise quel autre poste 
budgétaire, sous sa responsabilité, il prévoit utiliser 
afin de conserver l’équilibre budgétaire. 

 
9.2 Si l’écart budgétaire ne peut pas être corrigé sans créer 

un déficit pour le département budgétaire concerné ni 
en appliquant la politique de variations budgétaires en 
vigueur, le conseil municipal est saisi de la situation 
pour décision. 

 
9.3 Comme prescrit par l’article 176.4 du Code municipal 

du Québec, le directeur général dépose, lors de la 
dernière séance ordinaire du conseil municipal tenue 
au moins quatre (4) semaines avant la séance où le 
budget de l’exercice financier suivant doit être adopté, 
deux (2) états comparatifs portant sur les revenus et 
les dépenses de la Municipalité. 

 
9.4 Afin que la Municipalité se conforme à l’article 176.5 

et au cinquième alinéa de l’article 961.1 du Code 
municipal du Québec, le directeur général doit 
préparer et déposer mensuellement au conseil lors 
d’une séance ordinaire un rapport des dépenses 
autorisées par tout fonctionnaire ou employé 
conformément aux règles de délégation en vigueur. 

 
9.5 Lors d'une année d'élection générale, les deux (2) états 

comparatifs sont déposés au plus tard lors de la 
dernière séance ordinaire tenue avant que le conseil ne 
cesse de siéger conformément à l'article 314.2 de la Loi 
sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. 
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ARTICLE 10 AUTORISATION DES DÉPENSES 
 

10.1 Le conseil délègue son pouvoir d’autoriser des dépenses 
de la manière suivante : 

• pour des dépenses courantes contractées au nom de 
la Municipalité; 
 

• pour des dépenses faisant partie des dépenses de 
nature particulière; 

 

• dans les limites de l’exercice financier courant; 

 

• dans les limites des montants et des postes budgétaires 

sous la responsabilité du fonctionnaire ou de l’employé 

désigné; 

 

• ne représente pas un contrat ou une dépense pour 
des services professionnels de plus de 25 000 $; 

 

• en respectant le Règlement 966 sur la gestion 
contractuelle de la Municipalité. 
 

10.2 Les règles d’attribution des contrats, prévues dans une 
loi, un règlement, une résolution ou une politique 
s’appliquent à un contrat accordé en vertu du présent 
règlement. À cet égard, le fonctionnaire doit veiller 
notamment à ce que les règles d’adjudication soient 
respectées et que l’objet du contrat soit autorisé par 
la loi. 

 
ARTICLE 11 LIMITE DU MONTANT DES DÉPENSES ET POSTES BUDGÉTAIRES 
 

11.1 La limite du montant par transaction ou contrat de 
taxes nettes et l’identification des postes budgétaires 
faisant l’objet de la délégation sont attribuées comme 
suit : 

 

Fonctionnaire ou 

employé 

Limite par 

transaction 

Limite 

mensuelle 

Postes 

budgétaires 

Directeur général 25 000 $ 50 000 $ Tous les postes 
budgétaires 

Directeur 
général adjoint 

25 000 $ 50 000 $ Tous les postes 
budgétaires 

Directeur du 
service 
incendie 

10 000 $ 10 000 $ Sécurité incendie 
et sécurité civile 

Coordonnateur 
du service de 
l’urbanisme 

10 000 $ 10 000 $ Aménagement, 
urbanisme et 
développement 

Coordonnateur 
du service de 
l’environnement, 
inspection et 
permis 

10 000 $ 10 000 $ Matières 
résiduelles et 
protection de 
l’environnement 

Ingénieur municipal 10 000 $ 25 000 $ Transport, eau 
et égout et 
loisirs et 
cultures 

Contremaître du 
service 
d’entretien de la 
voirie et des 
parcs 

10 000 $ 25 000 $ Transport, eau 
et égout et 
loisirs et 
cultures 

Greffier 5 000 $ 5 000 $ Greffe 

Trésorier 5 000 $ 10 000 $ Gestion financière 
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11.2 Le fonctionnaire autorisé peut, dans la gestion de 

son service, faire prendre en charge une partie de 
la délégation par un autre employé responsable 
d’un projet ou d’une activité. Toutefois, les 
dépenses ainsi réalisées s’inscrivent dans la 
délégation ci-dessus énumérée. 

 
 
ARTICLE 12 ABSENCE DE PERSONNES AUTORISÉES 
 

12.1 La délégation du pouvoir de dépenser est attribuée à 
un poste de fonctionnaire ou de l’employé. Lorsqu’un 
poste bénéficiant d’une délégation est vacant ou que 
la personne est absente, sa délégation est prise en 
charge par son supérieur immédiat. 

 
12.2 Lorsque cette situation s’applique au directeur 

général, la personne désignée directeur général adjoint 
prend en charge la délégation du directeur général à 
son nom. En l’absence de ces deux (2) personnes, le 
pouvoir de dépenser est retourné au conseil municipal. 

 
 

ARTICLE 13 ÉLECTIONS ET RÉFÉRENDUMS 
 

13.1 Le président d’élections peut autoriser des dépenses et 
passer des contrats, sans égard au montant, même 
avant le début de la période électorale ou 
référendaire, pourvu que toutes les dépenses soient en 
vue d’une élection ou d’un référendum et que ces 
dépenses respectent la législation en vigueur, le 
Règlement 966 sur la gestion contractuelle en vigueur 
ainsi que les crédits votés au budget. Il peut également 
embaucher tout le personnel électoral nécessaire. 

 
 
ARTICLE 14 CONDITIONS 
 

14.1 À toutes les séances ordinaires du conseil municipal, le 
trésorier doit déposer un rapport détaillant les 
dépenses de plus de 1 000 $ effectuées conformément 
aux articles 11 et 12 du présent règlement. 

 
Ce rapport doit contenir, plus précisément, les 
informations suivantes : 

• le nom de la personne à qui un montant a été versé; 

• le montant remis à cette personne; 

• le total de tous les montants remis. 
 
Dans tous les cas où la séance ordinaire est reportée à 
un autre moment, le dépôt des rapports est aussi 
reporté à ce moment. 

 
ARTICLE 15 ABROGATION DES RÈGLEMENTS NUMÉROS 820 ET 947 ET 

LEURS AMENDEMENTS 
 

Le présent règlement abroge les Règlements numéros 820 et 
947 et leurs amendements à toutes fins que de droit. 
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ARTICLE 16 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 

12. 
 

2024-10-285 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De lever la séance ordinaire. Il est 21 h 07. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 

Marie Boivin 
Mairesse 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


